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I. ANALYSE DE LA CONSOMMATION D’ESPACE ET DE LA 
CAPACITE DE DENSIFICATION ET DE MUTATION DES ESPACES 
BATIS 
 

A. BILAN DE LA CONSOMMATION D’ESPACES NATURELS, 
AGRICOLES ET FORESTIERS DEPUIS UNE DIZAINE D’ANNEES 

 
La consommation d’espaces naturel et agricole depuis 2009 

Vocation  Surface (ha) 

Habitat  2,07 

Habitat  0,4 

Habitat  0,7 

Equipement  0,4 

TOTAL  3,57 

 
 

 
 
Depuis 2009 et même depuis 2013, 3,57 ha ont été consommés dont 0,4 ha à vocation 
d’équipement collectif (groupe scolaire et espace dévolu à la géothermie horizontale liée à cet 
équipement) et 3,17 ha à vocation d’habitat. 
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B. ANALYSE DE LA CAPACITE DE DENSIFICATION ET DE 
MUTATION DES ESPACES BATIS 

 
L’analyse de la capacité de densification et de mutation des espaces bâtis de Lissy porte sur 
l’ensemble de l’espace urbanisé de référence à fin 2013 et sur l’enveloppe urbaine actuelle. 
 
La capacité de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis présents sur la 
commune de Lissy a été évaluée selon deux types d’espaces : 

 Les espaces non construits avec ou sans divisions parcellaires,  
 Les espaces pouvant faire l’objet d’un renouvellement urbain, 
 Les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination. 

 
Les densités utilisées pour évaluer le potentiel en logements des espaces ont été prises sur la 
base de leur configuration, de leur contexte urbain et de leur localisation. 
 
 

Potentiel de densification sur des espaces non construits avec ou sans divisions 
parcellaires 

 

Secteur  Surface (m²)  Densité (lgt/ha) 
Nombre de 

logements estimés 

Secteur rue du 
Guignier (1) 

603,6  20  1 

Secteur rue des 
Hauldres (2) 

1065,6  20  2 

Secteur rue Grande 
(3) 

1604,1  20  3 

TOTAL  3273,3  ‐  6 

 
Il apparait que potentiellement, 6 nouveaux logements pourraient être réalisés à Lissy sur des 
espaces non construits avec ou sans divisions parcellaires. 

 
 

Potentiel de densification en renouvellement urbain  
 
 

Secteur de la Ferme rue du Guignier 
 

 
Surface 
(m²) 

Densité (lgt/ha) 

Nombre 
de 

logement
s estimés 

Espace préférentiel pour accueillir de 
l’habitat 

3557 
15 à 20 

logements 
6 

 
Il apparait que potentiellement, 6 nouveaux logements pourraient être réalisés à Lissy en 
renouvellement urbain sur le secteur de la ferme rue du Guignier. 
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Bâtiment pouvant faire l’objet d’un changement de destination  
 
Ferme Grande Rue : potentiel de réalisation de logements collectifs : 2 logements. 

 
 
 

Bilan global du potentiel de densification de l’espace urbanisé de référence à l’horizon 
2030 

 

Potentiel de densification  Nombre de logements 

Secteur de renouvellement urbain  6

Espaces non construits ou division parcellaire  6

Bâtiment pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination  

2

Total  14

 
Ainsi, à l’intérieur de l’espace urbanisé de référence à fin 2013, on peut considérer que 
14 logements nouveaux environ sont réalisables à l’horizon 2030 ou au-delà. 
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L’estimation du point mort  
Le point mort mesure la production de logements qui correspond à la stabilité démographique 
(en l’absence de croissance de la population et sans perte). Il permet donc d'évaluer le nombre 
de logements n'apportant pas de population supplémentaire. Il est calculé en tenant compte de 
la variation des logements inoccupés et du desserrement des ménages.  
Au vu de la taille des ménages actuelle élevée à Lissy (2,8 en 2019) en raison des opérations 
de lotissement récentes, on peut prendre l’hypothèse que la taille des ménages devrait 
diminuer sur la période 2019- 2030 pour atteindre 2,6 pers/ménage en 2030, soit la taille 
qui existait sur les années 2011-2016. 
 

Le point mort pour la période 2011-2030 

  2011-2019 2020-2030 

Evolution des logements inoccupés (1) 0 -1 

Taille moyenne des ménages 2,6-2,8 2,8-2,6 

Desserrement (2) -2 13 

Seuil de stabilité (3) -2 12 

 
(1)  :  la  baisse  du  nombre  de  résidences  secondaires  ou  de  la  vacance  apporte  un  stock  de  logements 
supplémentaires 
(2) : baisse de la taille des ménages (divorces, décohabitation des jeunes,...) impliquant un besoin de logements 
pour une partie de la population mais n'apportant pas de population supplémentaire   
(3) : nombre de logements n'apportant pas de population supplémentaire   
       

Ainsi, 12 logements doivent être réalisés au minimum entre 2019 et 2030 sur Lissy afin de 
maintenir le niveau de population actuel. 
Ces 12 logements n’apporteront pas de population supplémentaire. 
 
 
Traduction démographique du potentiel de logements sur la commune de Lissy tenant 
compte du point mort 

Date  2019  2030 

Nombre de 
logements 

118  Nombre de logements réalisables entre 2019 et 2030  14 

      Point mort  12 

Nombre de logements assurant une croissance 
démographique 

2 

      Taille des ménages à l'horizon 2030  2,6 

      Nombre d'habitants supplémentaires à l'horizon 2030  5 

Population  340  Estimation démographique  345 

      Taux d'accroissement annuel moyen entre 2019 et 2030  0,10 %

 
Le potentiel d’optimisation et de densification du tissu urbain existant conduira à une 
population d’environ 345 habitants sur la commune à l’horizon 2030 ou au-delà. 
L’horizon donné ici est indicatif dans la mesure où il est vraisemblable que le potentiel 
d’optimisation et de densification du tissu urbain existant se concrétise progressivement, au fil 
du temps, au gré de la volonté des propriétaires de réaliser des projets. Ainsi, l’accroissement de 
population se déroulera lui aussi progressivement en fonction de cela, sans risque de 
perturbation du fonctionnement communal. 
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En outre, dans le cadre du développement de l’habitat, l’offre en logements doit être adaptée à 
chaque stade du parcours familial et du parcours résidentiel. Il s’agit notamment de permettre 
aux jeunes décohabitants, aux jeunes couples et aux personnes âgées de se loger plus 
facilement en développant une offre de logements de petite et moyenne taille en locatif et en 
accession. 
Le potentiel de renouvellement urbain existant dans le village permettra d’offrir une diversité 
des types et des tailles de logements. 
Les anciennes granges rurales sont d’ailleurs l’occasion de créer du logement en appartements 
ou en maisons de ville de qualité. 
  
Favoriser le maintien des activités économiques présentes  
 
L'offre existante en commerce, en services et petit artisanat dans le village doit continuer       
à satisfaire aux besoins de la population et des usagers de la RD 471. 
La reconversion éventuelle des corps de ferme et particulièrement la ferme de la rue du 
Guignier laissera la possibilité d’accueillir des activités (commerce et artisanat de détail, 
services, bureaux). 
 
Préserver l’espace agricole pour pérenniser cette activité économique et permettre son 
développement 
 
La pérennisation de l’activité économique sur la commune de Lissy passe également par la 
préservation et le développement de l’activité agricole en : 

 Préservant les espaces agricoles présents sur le territoire 
 Permettant le développement des sièges d’exploitation de préférence à proximité du 

village ou de la ferme du Bois Gauthier 
 Préservant les chemins de desserte agricole. 

 
Maintenir un bon niveau d’équipement et de services en lien avec l’évolution 
démographique 
 
La configuration urbaine de la commune de Lissy présente au sein du village une mixité des 
fonctions liée aux équipements publics et aux services de proximité. 
Afin de pérenniser les éléments de vie et d’attractivité que sont les équipements et les services 
de proximité, il est essentiel de pérenniser et de conforter le village. 
 
L’intensification de l’espace urbanisé existant, avec la réalisation progressive de nouveaux 
logements, vont conduire à une augmentation de la population. Ce dynamisme 
démographique est ainsi le garant de la pérennité des services de proximité et des 
équipements collectifs dont font partie le groupe scolaire et les espaces sportifs.  
 
Cette mixité fonctionnelle (équipements, services de proximité, habitat, petites activités) 
permet de lutter contre la ségrégation spatiale des fonctions urbaines, ségrégation qui 
multiplie les motifs de déplacements. On peut en espérer à Lissy un accroissement des 
déplacements de courte distance, plus aisés à effectuer en vélo ou à pied, mode non polluant 
par excellence.  
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Estimation des besoins scolaires 
 
L’école de Lissy présente une réserve de capacité de 10 élèves (2 classes pouvant contenir 5 
élèves de plus chacune au regard des moyennes nationales).  
En outre, le site de l’école permet d’accueillir, au besoin, la réalisation de deux classes 
supplémentaires. 
 

Estimations des besoins scolaires 
 

Etat des lieux  Programmation 

  2019  2030 

Nb RP apportant une 

population supplémentaire 

(point mort déduit)* 

118  2 

Ratio communal (RC)  0,36  0,36 

Nombre d'élèves 

total/nouveaux 
43  1 

 

 
Nombre d'élèves 

supplémentaires à accueillir
Capacité résiduelle 
des classes ouvertes 

Différentiel 
Nombre de 

classes à créer 

Programmation  1  10  ‐9  0 

 
L’estimation du nombre de logements pourrait amener environ 1 nouvel élève qui pourrait 
être accueilli dans les classes actuelles qui présentent une réserve de capacité.  
Ainsi, en prenant compte les disponibilités existantes au sein du groupe scolaire, aucune 
classe ne sera à créer à court terme. 
 
 
La commune souhaite encourager l’amélioration des communications numériques sur son 
territoire.  
Un projet de déploiement de la fibre optique est mené par le département et devrait permettre 
le déploiement du réseau en 2024 sur la commune. 
 

2. Préserver, améliorer et valoriser le cadre de vie et le 
fonctionnement urbain, le patrimoine paysager et environnemental  

 
La qualité du fonctionnement urbain est un enjeu important, notamment pour les raisons 
suivantes : 

 l’accessibilité du village est un élément déterminant pour son attrait, 
 la recherche d’un meilleur équilibre entre les différents modes de déplacements 

concourt à accroître la qualité du cadre de vie en favorisant une mobilité respectueuse 
de l’environnement. 

 
Favoriser les modes de déplacements alternatifs 
Dans une optique de développement durable, il est important de favoriser les déplacements en 
transports en commun et les déplacements doux afin de réduire la pollution automobile et la 
consommation d’énergie.  
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Ainsi, pérenniser les lignes de bus existantes, notamment en direction de la gare de Melun, est 
primordial, particulièrement pour le développement de la commune.  
 
En outre, plusieurs orientations sont retenues pour accroître la pratique des mobilités douces : 

 Faciliter dans les opérations de renouvellement urbain la circulation des modes 
alternatifs à la voiture, 

 Optimiser le maillage de liaisons douces (piétons et cycles). Pour ce faire, les chemins 
et les sentes existants sont préservés dans le cadre du PLU. Ils permettent de se 
déplacer à pied et offrent également au-delà de la partie urbanisée des possibilités de 
promenade. 

 
Préserver l’identité de Lissy 
Afin de préserver l’identité patrimoniale de Lissy, il convient de préserver le patrimoine bâti 
remarquable et les caractéristiques architecturales du bâti. 
 
Les éléments patrimoniaux participent, à des degrés divers, à la mémoire collective de la 
commune, à la qualité de vie et à l’identité du village et méritent à ce titre d’être conservés : 
 

• l’église St Pierre  
• une maison de maître  
• des corps de ferme  
• une ancienne distillerie  
• des maisons rurales 

 
Dans ce même objectif, le PADD préconise également de préserver les entrées de village de 
qualité et de maintenir les perspectives visuelles remarquables sur le village et les espaces 
agricoles ouverts. 
 
Protéger les composantes de la trame verte, bleue et jaune 
Des éléments porteurs de fonctions écologiques et paysagères majeures viennent composer la 
trame verte et bleue dans les espaces agricoles (trame jaune) mais également au sein de 
l’espace urbanisé. Ainsi la commune souhaite protéger au titre de l’article L. 151-23 du Code 
de l’urbanisme ou par un zonage spécifique, les éléments suivants : 

 les alignements d’arbres, haies et ripisylves 
 les espaces verts urbains 
 les boisements et les bosquets 
 les mares  
 le bois humide. 

 
Justification des objectifs chiffrés de modération de la consommation d’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain 
Il est envisagé sur la commune un développement de l’habitat à l’intérieur de l’enveloppe 
urbaine existante (espaces interstitiels, reconversion de bâtiments au sein du tissu urbain et 
renouvellement urbain). 
 
Ainsi, l’objectif chiffré de modération de la consommation d’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain est fixé à 0 ha. 
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Afin de garantir une qualité paysagère et le maintien de la biodiversité, les orientations 
suivantes sont imposées : 

 Réaliser sur ce secteur une insertion paysagère dense vis-à-vis des constructions 
avoisinantes afin de préserver les intimités respectives. 

 Réaliser un traitement paysager valorisant les entrée / sortie du secteur ainsi qu’aux 
abords des voies de desserte interne dans l’optique notamment de favoriser la 
biodiversité urbaine. 

 Aménager des espaces verts et de convivialité, récréatifs et paysagés, à l’intérieur du 
secteur et du corps de ferme afin de donner un cadre de vie harmonieux aux futurs 
habitants et de prolonger la continuité de la trame verte du village. 

 Réaliser un paysagement végétalisé du stationnement nécessaire aux logements créés. 
 
Pour garantir la qualité du fonctionnement urbain, les éléments suivants sont imposés :  

 Concevoir les accès routiers sécurisés au secteur uniquement à partir des rues du 
Guignier et de Soignolles avec la possibilité éventuelle de réaliser deux voies de 
desserte automobile permettant notamment d’assurer la desserte des espaces dévolus 
au stationnement paysager ainsi qu’au bâti à l’arrière.  

 Prévoir des espaces de stationnement paysagé pour les habitants et les visiteurs. 
 Promouvoir des modes de déplacement alternatifs et durables : afin de relier le secteur 

aux différentes rues adjacentes, des liaisons douces traversantes sont à créer. 
 

 
Programmation sur le secteur soumis aux OAP pour le développement éventuel de 
l’habitat et de l’activité économique 

 
 

Secteurs Densité à respecter 
Diversification de 

l’habitat à respecter 

Secteur de 
« la ferme rue 
du Guignier »  

Sur le périmètre dévolu à 
l’habitat, une densité 

comprise entre 15 et 20 
logements/ha 

(soit environ 6 logements) 

1/3 de logements locatifs 

 
La programmation et la densité de logement imposées au travers des OAP ont été prises sur la 
base de la configuration du secteur, son contexte urbain et sa localisation. 
 
Le secteur doit respecter une programmation mixant l’activité économique (commerces, 
bureaux) liée aux bâtiments de la ferme, et l’habitat avec une densité d’environ 15 à 20 
logements/ha sur l’espace dévolu à l’habitat, permettant d’optimiser le tissu urbain existant 
tout en conservant le cadre de vie et la morphologie urbaine du village de Lissy.  
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Plan de zonage du PLU 
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III. LES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LA DELIMITATION 
DES ZONES ET LES REGLES APPLICABLES 
 

A. LE ZONAGE 

 
La carte ci-avant montre le plan de zonage du présent PLU sur l’ensemble du territoire. Les 
orientations générales du PADD se traduisent par un découpage du territoire communal en 
différentes zones : 
 

 les zones urbaines, dites zones « U », 
 la zone agricole, dite zone «A». 

 
 ZONE UA 

 
Affectation au PLU 
Cette zone correspond au village aggloméré de Lissy affecté essentiellement à l'habitation, 
aux équipements collectifs, services, commerces et aux activités compatibles avec l’habitat. 
Cette zone comprend un habitat ancien souvent mitoyen et implanté à l’alignement et des 
espaces d’habitat individuel qui se sont progressivement développés au cœur ou en marge du 
tissu ancien, soit par des opérations d’aménagement d’ensemble soit au coup par coup. 
 
Cette zone comporte un secteur devant être compatibles avec les orientations d'aménagement 
et de programmation. 
 
 
 ZONE UZ 

 
Affectation au PLU 
Cette zone correspond à l’emprise utilisée pour l’exploitation de l’aérodrome existant de 
MELUN-VILLAROCHE. 
 
 
 ZONE A 

 
Affectation au PLU 
La zone A regroupe les terrains équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 
  
La volonté communale a été de définir un zonage agricole répondant aux objectifs de gestion 
économe du sol, de protection des milieux naturels et des paysages ainsi que de préservation 
de la biodiversité. Ce zonage répond également au principe d'équilibre entre le développement 
de l'espace rural, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et la protection 
des sites, milieux naturels et des paysages. 
 
Cette zone comprend deux secteurs :  

- Un secteur Ax, correspondant à une activité économique existante, sur lequel sont 
autorisées les constructions à destination de la fonction d’entrepôt 
- Un secteur Azh correspondant à une zone humide avérée et préservée. 
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LA SURFACE DES ZONES 
 

Type de zone Secteur ou zone du PLU Surface au PLU (ha) 

Zone urbaine (U) 
UA 13,5 
UZ 9,3 

Zone agricole (A) 
A 649,8 

Ax 0,2 
Azh 0,2 
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B. LE REGLEMENT 

 
A chaque zone du PLU est associé un règlement qui fixe, en cohérence avec le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables, les règles générales et les servitudes 
d’utilisation des sols.  
 
Le règlement de chaque zone est décomposé de la manière suivante : 
 
Section 1 – destination des constructions, usages des sols et natures d’activité 

 Interdiction de certains usages et affectations de sols, constructions et activités 
 Limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 

 
Section 2 – caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères 

 Volumétrie et implantation des constructions 
 Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 

constructions 
 Stationnement 

 
Section 3- équipement et réseaux 

 Desserte par les voies publiques ou privées 
 Desserte par les réseaux 

 
Les chapitres suivants exposent synthétiquement les principales dispositions 
réglementaires retenues ainsi que leurs justifications. 
 
 

1. Justifications des règles édictées à la section 1 
 

a) Les zones à vocation dominante d’habitat : UA et UZ 
 
Sont interdits : 
 
 UA UZ 
Exploitation forestière X X 
Exploitation agricole X X 
Industrie X X 
Entrepôt X X 
Commerces de gros X X 
ICPE soumise à autorisation ou enregistrement X X 
Artisanat et commerce de détail  X 
Hébergement hôtelier et touristique  X 
Restauration  X 
Le stationnement de caravanes et des résidences mobiles de 
loisirs à l’exclusion de celui d’une caravane et/ou d’une 
résidence mobile de loisirs non habitée dans un bâtiment ou 
sur le terrain où est implantée la résidence de l’utilisateur 

X X 

L’ouverture et l’exploitation des carrières X X 
Les décharges ainsi que les dépôts de toute nature (matériel et X X 
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matériaux) à l’air libre 
L’ouverture de terrains aménagés pour l’accueil des campeurs 
et des caravanes, des habitations légères de loisirs et des 
résidences mobiles de loisirs 

X X 

 
Dans les zones UA et UZ, les usages et affectations des sols, constructions et activités 
soumises à des conditions particulières sont les suivantes : 
 

 Les affouillements et les exhaussements de sol à condition d’être liés aux 
constructions et aménagements autorisés. Les exhaussements de sol sont limités à 0,6 
m par rapport au terrain naturel, 

 
En outre, en zone UA : 

 Les constructions à destination d’artisanat et de commerce de détail, de bureaux et 
d’activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle à condition de ne pas 
porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique, d’être jugées compatibles avec le 
voisinage du point de vue des nuisances sonores, visuelles, olfactives et de 
l’environnement et dans la limite de 300 m² de surface de plancher par unité foncière, 

 Dans le secteur « la ferme rue du Guignier » identifié sur les documents graphiques du 
règlement et soumis aux Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), 
les constructions sont autorisées sous réserve de leur compatibilité avec les 
orientations définies dans le document des OAP.  
 

 
 

b) La zone agricole : A 
 
Sont autorisés sous conditions : 
Dans l’ensemble de la zone A, y compris en secteur Ax mais hormis en secteur Azh, sont 
autorisées :  

 Les constructions et installations à condition qu’elles soient nécessaires aux 
équipements d’intérêt collectif et services publics dès lors qu'elles ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain 

Objectifs et justifications 
 
Maintenir ou permettre la mixité des fonctions dans la zone UA à vocation dominante 
d’habitat et la pérennité des activités existantes tout en limitant l'installation 
d'établissements susceptibles de générer des nuisances ou de nuire au paysage et au 
fonctionnement urbain. 

Limiter les exhaussements de sols pour limiter l’impact des constructions sur le paysage 
urbain. 

Garantir une densification raisonnée de l’espace urbanisé, au sein du secteur à OAP, dans 
le respect du tissu existant. 

 
Encadrer l’urbanisation du secteur à OAP pour garantir une insertion urbaine, 
architecturale et paysagère des futures habitations. 
 
Limiter la vocation de la zone UZ aux besoins de l’aérodrome Melun-Villaroche. 
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sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des 
espaces naturels et des paysages  

 Les affouillements et exhaussements des sols à condition d’être liés aux constructions 
et aménagements autorisés. Les exhaussements de sol sont limités à 0,6 m calculés à 
partir du niveau de la voirie desservant le terrain  

 Les constructions et installations à condition d’être nécessaires à l’exploitation 
agricole ou au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives 
d’utilisation de matériel agricole agréées  

 Les constructions à destination d’habitation (incluant les annexes à l’habitation) quand 
elles sont indispensables au fonctionnement de l’activité agricole nécessitant la 
présence permanente de l’exploitant, à condition qu’elles soient limitées à un 
logement par exploitation d’une surface maximum de 250 m2 et implantées à moins 
de 50 mètres des bâtiments principaux, sauf contraintes techniques ou servitudes 
justifiées 

 La diversification de l’activité agricole au sein des exploitations agricoles existantes : 
o exploitations équestres de dressage, d'entraînement et haras  
o transformation, conditionnement et commercialisation des produits agricoles lorsque 
ces activités constituent le prolongement de l'acte de production 
o structures d'accueil touristique, notamment d'hébergement touristique et de 
restauration, par la réutilisation des bâtiments de l’exploitation agricole existante 

 L’aménagement, la réhabilitation et l’extension des constructions existantes à 
destination d’habitation dans la limite de 30 % de la surface de plancher existante à la 
date d’approbation du PLU, sans possibilité de renouvellement pour l’extension.  

 Les annexes des constructions existantes à destination d’habitation, dans la limite de 
20 m² de surface de plancher ou d’emprise au sol cumulée à la date d’approbation du 
PLU, sans possibilité de renouvellement. Ces annexes doivent être implantées à moins 
de 20 mètres de la construction existante.  

 La création de piscines, dans la limite totale de 50 m² d’emprise au sol sur le terrain 
d’assiette d’une construction existante à destination d’habitation. La piscine doit être 
implantée à moins de 20 mètres de la construction existante. 

 Le changement de destination des bâtiments existants repérés sur le plan de zonage. 
 

Dans le secteur Ax sont autorisées : 
 Les constructions à destination de la fonction d’entrepôt à condition qu’elles soient 

liées à l’activité existante à la date d’approbation du PLU.  
 

 
 

Objectifs et justifications 
 
Dans l’ensemble de la zone A, assurer la pérennisation des activités agricoles et ainsi permettre : 

 les constructions et installations agricoles afin de pérenniser voire développer l’activité agricole 
sur la commune 

 la diversification des activités agricoles existantes 
 l’évolution limitée des constructions existantes à destination d’habitat. 

 
Est également autorisé le changement de destination de certains bâtiments existants afin de permettre de 
faire évoluer le bâti de qualité.  
 
En secteur Ax, volonté de pérenniser l’activité économique existante. 



Plan Local d’Urbanisme – Commune de Lissy 

Pièce 2.2. Rapport de présentation Page 22 
 

2. Justifications des règles édictées à la section 2 : volumétrie et 
implantation des constructions 

 
Synthèse des prescriptions concernant l’emprise au sol des constructions : 
Zones Principales prescriptions 
UA Hormis dans le secteur soumis aux OAP, l’emprise au sol des constructions ne 

peut excéder 60 % de la superficie de l’unité foncière. 
Pour le secteur soumis aux OAP, les constructions doivent respecter la densité 
de logements à l’hectare définie dans le document « Orientations 
d’Aménagement et de Programmation » 

UZ - 
A Dans le secteur Ax, l’emprise au sol des constructions ne peut excéder 30 %. 
 

 
 
Synthèse des prescriptions concernant la hauteur des constructions : 
Zones Principales prescriptions 
UA 7 m à l’égout du toit ou à l’acrotère  
UZ - 
A Ensemble de la zone A, hormis en secteur Ax :  

Bâtiments d’exploitation agricole : 15 m au faîtage. 
Habitation : 7 m à l’égout du toit ou à l’acrotère. 

 

 
 
 
 
 
 

Objectifs et justifications – Emprise au sol 
 
Dans la zone UA les prescriptions permettent d’assurer une densification des espaces 
urbains et à urbaniser cohérente avec les espaces urbanisés existants. 
Dans le secteur Ax, la volonté est de permettre la pérennisation de l’activité existante tout 
en encadrant l’emprise au sol. 

Objectifs et justifications concernant les hauteurs 
 
En zone UA : maintenir les hauteurs existantes en limitant l’impact visuel de constructions 
potentielles en toiture terrasse dans les zones d’habitat existantes. 
 

En zone A : 
 Maîtriser la hauteur pour les habitations afin de minimiser leur impact visuel sur le 

paysage. 
 Permettre une hauteur suffisante des constructions à destination agricole afin de 

répondre aux besoins inhérents à ce type d’activités ou de fonctions. 
 
La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions à destination d’équipements 
d’intérêt collectif et services publics dans la mesure où il s’agit de constructions 
ponctuelles et singulières,  qui marquent le tissu urbain ou qui nécessitent des prescriptions 
particulières dues aux besoins inhérents à ce type d’activités ou de fonctions. 
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Synthèse des prescriptions concernant l’implantation par rapport aux voies : 
Zones Principales prescriptions 
UA Hormis en secteur soumis à OAP, les constructions doivent s’implanter : 

- soit à l’alignement de la voie publique ou de la limite d’emprise des voies 
privées existantes ou à créer, 
- soit en recul, à condition que la continuité visuelle de l’alignement soit 
assurée par une construction ou par une clôture 

UZ - au moins 5 m de la voie publique 
A - au moins 10 m de la voie publique  
 

 
 
 
Synthèse des prescriptions concernant l’implantation par aux limites séparatives : 
Zones Principales prescriptions 
UA Les constructions doivent s’implanter :  

- Sur une ou plusieurs limites séparatives latérales, 
- Sur l’autre limite latérale, elles peuvent s’implanter en limite ou en respectant 
un retrait (en limite séparative de fond, le retrait doit être respecté) : 

 ≥ h/2 avec un minimum de 4 m en cas d’ouvertures constituant des 
vues. 

 ≥ 3 m en cas de mur aveugle ou comprenant des jours de souffrance ou 
pavés de verre ne créant pas de vue ou une porte d’accès « pleine ». 

UZ - Sur une ou plusieurs limites séparatives latérales 
- En respectant un retrait minimum de 3,5 m 

A - En retrait minimum de 3,5 m 
 

Objectifs et justifications de l’implantation des constructions par rapport aux voies : 
 
En zone UA, maintenir la morphologie urbaine existante en laissant une plus grande 
souplesse d’implantation pour la réalisation des nouveaux espaces d’habitat dans le secteur 
soumis à OAP. 
 
En zone UZ, un recul est imposé afin d’assurer une sécurité optimale. 
 
En zone A, un recul est imposé par rapport aux voies afin d’assurer une bonne 
fonctionnalité des constructions vis-à-vis des voies publiques et d’assurer un niveau de 
sécurité et des bonnes conditions de circulation sur les voies. 
 
Dans l’ensemble des zones, pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt 
collectif et services publics, il n’est pas fixé de règle dans la mesure où il s’agit le plus 
souvent de constructions à l’architecture singulière qui doivent pouvoir s’implanter plus 
facilement en échappant à un ordonnancement préétabli.  
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3. Justifications des règles édictées à la section 2 : qualité 
urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

 
 

 
 

 

Objectifs et justifications de l’implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 
 
En zones UA et UZ :  
 
- respecter le mode d'implantation actuel des constructions et en cas de retrait par rapport 
aux limites séparatives, permettre alors un accès de largeur suffisante à l'arrière du bâti, 
éviter les délaissés (bandes étroites de terrain difficiles à entretenir), et ne pas réduire 
l’ensoleillement des constructions limitrophes. 
 
En zone A, un recul est imposé par rapport aux limites séparatives afin d’assurer une 
bonne fonctionnalité des constructions et d’éviter d’éventuelles nuisances vis-à-vis de 
l’habitat proche. 
 
Dans l’ensemble des zones, pour les constructions à destination d’équipements d’intérêt 
collectif et services publics, il n’est pas fixé de règle dans la mesure où il s’agit le plus 
souvent de constructions à l’architecture singulière qui doivent pouvoir s’implanter plus 
facilement en échappant à un ordonnancement préétabli.  

Objectifs et justifications concernant la qualité urbaine, architecturale et paysagère 
 
Dans la zone UA, il s’agit de : 

 créer une cohérence architecturale et urbaine entre les constructions existantes et 
futures à vocation d’habitat.  

 maintenir les qualités architecturales des constructions anciennes existantes. 
 intégrer des nouvelles constructions dans leur environnement bâti et favorise la 

qualité urbaine notamment par l’encadrement de la mise en œuvre des clôtures sur 
rue. 

 favoriser la biodiversité en permettant les déplacements de la petite faune 
notamment par la création d’ouverture pour le passage de la faune dans les clôtures 
en limite séparative. 

 
Dans la zone A, le règlement laisse de la souplesse pour l’édification des constructions 
agricole tout en assurant une bonne insertion paysagère des constructions dans leur 
environnement. 

Objectifs et justifications concernant la qualité environnementale 
 
Sur l’ensemble du territoire communal, le règlement vise à : 

 Favoriser la qualité environnementale des constructions et la transition énergétique 
des bâtiments. 

 Limiter l’impact sur le paysage des lieux de stockage des déchets et faciliter leur 
ramassage. 
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4. Justifications des règles édictées à la section 2 : traitement 
environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 
constructions 

 
Synthèse des prescriptions concernant les surfaces éco-aménageables : 
Zones Principales prescriptions 
UA A minima 30 % 
UZ Pas de ratio 
A Pas de ratio 
 
 

 
 
 

5. Justifications des règles édictées à la section 2 : stationnement 
 

a) La zone à vocation dominante d’habitat : UA 
 
Stationnement des véhicules motorisés 
 
Les normes de places de stationnement à réaliser ont été définies par type de destination des 
constructions : 
 
Destination Principales prescriptions 
Habitation 3 places de stationnement par logement. 

Dans les opérations d’aménagement d’ensemble ou de 
logements collectifs, un minimum supplémentaire de 10 % du 

Objectifs et justifications concernant le traitement environnemental et paysager des 
espaces non bâtis et abords des constructions 
 
Dans la zone UA, un ratio concernant les surfaces éco-aménageables ont été établis afin de 
limiter l’imperméabilisation des propriétés et de favoriser la biodiversité en milieu urbain 
et la qualité du cadre de vie. Ce ratio a été établi en cohérence avec la morphologie urbaine 
existante dans la zone et la nécessité de densification urbaine.  
Dans cette zone, les espaces en surface dédiés au stationnement doivent être plantés à 
raison d’un arbre au moins pour 100 m² permettant ainsi de favoriser la biodiversité et de 
réduire les effets d’îlot de chaleur en milieu urbain. 
 
Dans les zone UZ et A, le règlement favorise l’insertion paysagère des constructions et 
installations agricoles en imposant une trame végétale avec des essences locales aux 
abords des bâtiments.  
 
Ainsi, par ces différentes prescriptions, le règlement vise à : 

 Favoriser l’insertion paysagère des constructions et installations. 
 Lutter contre le réchauffement climatique (plantations). 
 Permettre l’infiltration des eaux pluviales dans le sous-sol pour permettre de 

recharger les nappes d’eau souterraines. 
 Cela permet aussi de limiter la vitesse d’écoulement de l’eau pluviale et donc son 

arrivée dans les réseaux et les cours d’eau, limitant ainsi les risques de saturation 
des réseaux et les inondations par ruissellement urbain. 
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nombre total de places exigibles sur le terrain doit être créé pour 
les visiteurs et accessible en permanence. 
 
Au moins 0,4 place de stationnement par unité 
d’hébergement. 

Bureaux 1 place de stationnement par tranche entière de 55 m² de surface 
de plancher. 

Commerce de détail et/ou 
artisanat de détail et/ou 
activités de service où 
s’effectue l’accueil d’une 
clientèle 

au moins 1 place de stationnement par tranche entamée de 50 m² 
de surface de plancher. 
 
Toutefois, il n’est pas exigé de places de stationnement si la 
surface de plancher n'excède pas 30 m² dans une même 
construction.  

Hébergement hôtelier et 
touristique 

-  au moins 1 place de stationnement par chambre. 
- 1 aire de stationnement pour les cars à l’intérieur de l’unité 
foncière pour les établissements de plus de 50 chambres. 

Restauration au moins 1 place de stationnement pour 10 m² de salle de 
restaurant. 

Equipements d’intérêt 
collectif et services 
publics 

en fonction des besoins 

 
 

 
 

Objectifs et justifications du stationnement des véhicules motorisés 
 
Pour les constructions à destination d’habitation, d’hébergement (hôtelier, touristique 
ou étudiant) et de restauration, il s'agit de permettre un fonctionnement urbain optimal 
en imposant un minimum de places sur le terrain d'assiette des opérations en évitant ainsi 
les situations de stationnement anarchique sur l'espace public pouvant gêner la circulation 
automobile.  
 
Les normes de places de stationnement pour les constructions à destination de bureaux 
ont été définies conformément au Plan de Déplacement Urbain d’Ile-de-France. 
 
Pour les constructions à destination d’activités économiques (artisanat et commerce de 
détail, activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle), les normes sont 
imposées afin d’éviter les difficultés de stationnement aux abords des activités. En outre, 
afin de favoriser l’installation des établissements de petites superficies, il n’est pas exigé 
de places de stationnement si la surface de plancher n'excède pas 30 m² dans une même 
construction. 
 
Pour les équipements d’intérêt collectif et de services publics, il s’agit de permettre 
l’adaptation des normes de stationnement en fonction des besoins réels de chacun des 
équipements. 
 
Afin d’accompagner la transition du parc automobile vers un parc automobile électrique, 
le règlement impose des normes en matière d’électrification des parcs de stationnement.  
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Stationnement des véhicules non motorisés 
 
Les dispositions suivantes concernent : 

 Les constructions et installations nouvelles autorisées à l’exception de l’habitat 
individuel ; 

 Les changements de destination sauf impossibilité technique. 
 
Stationnement des vélos 
Un espace réservé aux vélos est intégré au bâtiment ou constitue une entité indépendante 
aménagée selon les dispositions suivantes :  

 L’espace nécessaire au stationnement vélo doit être clos, couvert, éclairé et sécurisé, il 
peut cependant être non étanche à l’air (claustra…) mais doit être protégé des 
intempéries. Il doit se situer de préférence au rez-de-chaussée du bâtiment ou à défaut 
au premier sous-sol et accessible facilement depuis les points d’entrée du bâtiment.  

 Des prises électriques pour les vélos à assistance électrique peuvent être réservées 
dans les locaux de stationnement vélo. 

 Le local vélo doit comporter un système de fermeture sécurisé et des dispositifs fixes 
permettant de stabiliser et d’attacher les vélos par le cadre ou au moins par une roue. 

 
Construction à destination d’habitation collective : a minima 0,75 m² par logement pour les 
logements jusqu’à deux pièces principales et 1,5 m2 par logement dans les autres cas, avec 
une superficie minimale de 3 m2. 
Construction à destination de bureaux : l’espace possède une surface représentant a minima 
1,5 % de la surface de plancher du bâtiment. 
Construction à destination de commerce (hors ensemble commercial au sens du code du 
commerce) et d’activités de service : l'espace possède a minima  un nombre de places calculé 
par rapport à 15 % de l'effectif total de salariés accueillis simultanément dans le bâtiment. 
Construction à destination d’équipements d’intérêt collectif et services publics : l'espace 
possède a minima  un nombre de places calculé par rapport à 15 % de l'effectif d’agents ou 
usagers du service public accueillis simultanément dans le bâtiment. 
 
Locaux poussettes 
Pour les logements collectifs, il est réalisé un local pour les poussettes d’une dimension 
adaptée au nombre de logements. Ce local est judicieusement positionné pour faciliter son 
usage.  
Les espaces réservés aux vélos et poussettes peuvent être mutualisés. 
 

 
 
 

Objectifs et justifications du stationnement des véhicules non motorisés 
 
Des normes en matière de stationnement des véhicules non motorisés sont imposées dans 
l’ensemble des zones urbaines ou à urbaniser afin de promouvoir et de faciliter les 
déplacements à vélo sur la commune et de ce fait limiter les déplacements automobiles 
dans une optique de développement durable.  
 
Il est également imposé des locaux poussettes pour l’habitat collectif afin de faciliter la vie 
des habitants. 
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6. Justifications des règles édictées à la section 3 : desserte par 
les voies publiques ou privées 

 
 

 
 
 

7. Justifications des règles édictées à la section 3 : desserte par 
les réseaux 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Objectifs et justifications 
 
Des règles générales sont définies afin que les accès et voiries présentent les 
caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la circulation des 
personnes à mobilité réduite, de la défense contre l’incendie et de la protection civile, au 
ramassage des ordures ménagères et aux besoins des constructions et installations 
envisagées. 

Objectifs et justifications 
 
Des règles générales sont définies afin que chaque construction nouvelle soit raccordée 
aux réseaux en conformité avec les normes en vigueur.  
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D. DISPOSITIONS EN FAVEUR DE LA DENSIFICATION DES 
ESPACES BATIS ET DE LA LIMITATION DE LA CONSOMMATION 
DES ESPACES 

 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables a pour objectif de consolider 
l’entité urbaine à vocation d’habitat en développant l’habitat à l’intérieur de l’espace urbanisé 
existant. 
 
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
 
Un secteur a été identifié au sein du tissu urbain dans l’optique de réaliser des opérations 
permettant de programmer un nombre de logements dans l’entité urbaine constituée. A ce 
titre, ce secteur fait l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
 
Dans ce cadre, une densité de logements/ha est imposée sur ce secteur afin de favoriser une 
augmentation de la densité moyenne de l’espace urbanisé. Cette densification permet 
notamment de contribuer à répondre aux objectifs du SDRIF. 
 
Le règlement et le zonage 
 
Dans la sous-section 2-1 du règlement de la zone UA à vocation dominante d’habitat, il est 
imposé de respecter la densité de logements/ha indiquée dans les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation.  
 
De plus, les règles d’implantation sont en cohérence avec cet objectif puisque les 
constructions peuvent être implantées à l’alignement de la voie de desserte et sur une ou deux 
limites séparatives latérales en zone UA.  
 
Enfin, le règlement de la zone urbaine UA permet la densification du tissu existant avec un 
potentiel d’environ 15 logements disséminés dans cette zone urbaine existante (voir Chapitre 
I. B.).  
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E. JUSTIFICATIONS DU DECOUPAGE DU SECTEUR DE TAILLE 
ET DE CAPACITE D’ACCUEIL LIMITEES (STECAL) A 
L’INTERIEUR DE LA ZONE NATURELLE  

 
Sont considérés comme des STECAL, les secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées 
en zones agricoles et naturelles qui autorisent des constructions. 
 
Seul le secteur Ax en zone agricole est considéré comme un STECAL au présent PLU. Il est 
localisé au lieu-dit Bois Gauthier en continuité d’une propriété bâtie existante sur laquelle 
existe actuellement une activité économique et s’étend sur une superficie de 0,2 ha. 
 
La volonté est ici de conforter et de pérenniser l’activité économique existante en permettant 
de construire un entrepôt de stockage du matériel en lien avec l’activité.  
 
Afin de limiter les impacts sur l’espace agricole, la hauteur est limitée à 7 m à l’égout du toit 
ou à l’acrotère et l’emprise au sol des constructions à 30 %. 
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IV. COHERENCE DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DE 
DEVELOPPEMENT DURABLES, DES ORIENTATIONS 
D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION, DU REGLEMENT 
ET DU ZONAGE AVEC LES BESOINS COMMUNAUX 
 
 

Besoins communaux 
Orientations du 
PADD 

Choix effectués pour 
les Orientations 
d’Aménagement et de 
Programmation 
(OAP) 

Zonage et règlement 

 
 
 
 
 
 
Répondre aux objectifs de densité 
humaine et d’habitat définis par le 
SDRIF.  
 
 
Encourager la diversification du 
parc de logements en termes de 
typologie et de taille de 
logements.  
  
 
Envisager un développement 
urbain respectueux du cadre de 
vie et de l’environnement 

Développer et diversifier 
l’habitat à l’intérieur de 

l’espace urbanisé 
existant afin de préserver 

les espaces agricoles 
 

Favoriser le parcours 
résidentiel et œuvrer pour 

la mixité des types 
d'habitat 

 

Un secteur est soumis aux 
OAP pour le 
développement de 
l’habitat et permet une 
densification du tissu 
urbain existant. 
 
Ces OAP définissent une 
programmation et/ou une 
densité de logements à 
respecter afin d’optimiser 
le foncier utilisé en 
fonction des contraintes 
présentes sur le site. Sur 
le secteur, une 
diversification des types 
de logements est imposée. 
 
 
 

Les OAP font l’objet d’un 
secteur particulier afin de 
faciliter leur mise en 
œuvre. 
 
De plus, le règlement 
permet une densification 
des espaces urbanisés 
existants grâce 
notamment à une 
implantation possible à 
l’alignement des voies et 
en limites séparatives. 
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Besoins communaux 
Orientations du 
PADD 

Choix effectués pour 
les Orientations 
d’Aménagement et de 
Programmation 
(OAP) 

Zonage et règlement 

 
 
 
 
 
 
Préserver l’identité patrimoniale 
de Lissy, notamment, son bâti 
ancien, son patrimoine et les 
éléments constitutifs du paysage 
 
Respecter les formes urbaines 
existantes afin de ne pas 
dénaturer le village 

Préserver le cadre de vie 
Préserver l’identité 
urbaine et architecturale 
des parties anciennes 
du village, son patrimoine 
bâti remarquable et les 
vues remarquables 
existantes. 

Afin de préserver 
l’identité de Lissy, les 
OAP s’attachent à 
préserver le cadre de vie 
des habitants en 
favorisant une bonne 
insertion des 
constructions nouvelles 
ou reconverties dans leur 
environnement 
notamment grâce à un 
paysagement du secteur.  
 
Des orientations en 
matière d’insertion 
urbaine et architecturale 
sont prises dans les OAP 
afin de ne pas dénaturer le 
village.  

Afin de préserver 
l’identité de Lissy, dans la 
zone urbaine, ont été 
définies des prescriptions 
dans le respect de la 
morphologie urbaine et 
l’architecture existante. 
 
De plus, le patrimoine 
remarquable a été 
répertorié sur le plan de 
zonage au titre du Code 
de l’Urbanisme.  

 
 
 
 
 
Améliorer la part des 
déplacements doux et en transport 
en commun afin de réduire 
l’utilisation de véhicules 
particuliers.  
 
 
Prévoir des conditions 
satisfaisantes de stationnement au 
sein des espaces à développer. 

Favoriser les modes de 
déplacements alternatifs. 
 
Répartir les 
stationnements entre 
espaces privés et publics. 

Les OAP définissent des 
prescriptions en matière 
d’accessibilité et de 
déplacements sur le 
secteur : aménagement 
d’accès au secteur, 
création de liaisons 
douces, voie de 
desserte… 
  
 
Des espaces de 
stationnement sont définis 
dans le secteur à OAP. 
 
 

Pour le secteur soumis 
aux OAP, le règlement 
impose que les 
prescriptions définies 
dans les OAP soient 
respectées. 
 
Enfin, l’ensemble des 
cheminements et sentes 
sont identifiés sur le plan 
de zonage et conservés au 
titre du Code de 
l’urbanisme afin de 
favoriser les 
déplacements doux. 
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Besoins communaux 
Orientations du 
PADD 

Choix effectués pour 
les Orientations 
d’Aménagement et de 
Programmation 
(OAP) 

Zonage et règlement 

Préserver l’ensemble des 
éléments constitutifs de la trame 
verte et bleue communale, 
notamment en : 

‐ Préservant la 
fonctionnalité des 
espaces d’intérêt 
écologique présents sur 
le territoire : les 
quelques boisements et 
bosquets, les espaces 
agricoles, les zones 
humides, … 

 
‐ Préservant les petits 
éléments de nature (arbres 
remarquables, alignements 
d’arbres, mares) 
‐ Préservant les zones 
humides 
 
Préserver une qualité de l’air 
satisfaisante 
 
 

Protéger les composantes 
de la trame verte et bleue 

locale 
 
 
 
 

Afin de préserver la trame 
verte sur les secteurs, des 
orientations ont été 
définies afin de préserver 
la biodiversité et de 
valoriser la nature dans le 
tissu urbain par la 
réalisation de traitements 
paysagers ou par 
l’utilisation de clôtures 
poreuses pour la faune. 
 
 

Afin de préserver la trame 
verte et bleue, divers 
éléments sont répertoriés 
sur le plan de zonage au 
titre du code de 
l’urbanisme : les Espaces 
Boisés Classés, les 
alignements d’arbres, 
haies, ripisylves, les 
espaces verts urbains, les 
mares.  
 
Le chapitre 2.3 du 
règlement du PLU, dans 
la zone urbaine UA, 
impose une superficie 
minimale à consacrer à 
des espaces végétales en 
pleine terre. 
 
Enfin, la zone A permet 
la préservation des 
espaces agricoles. La 
zone humide avérée fait 
l’objet d’un secteur 
particulier Azh. 

 
 
 
Maintenir et développer les 
activités et les emplois présents 
sur le territoire. 
 
 

Conforter les activités 
villageoises 

 
Maintenir l’activité à Bois 

Gauthier 

La programmation permet 
la possibilité éventuelle 
d’accueillir des activités 

(commerce, services, 
bureaux) dans le cadre de 

la reconversion des 
bâtiments. 

 

Afin de maintenir et 
développer les activités 
économiques existantes, 
le règlement des zones  
urbaines le permet. 
Un secteur spécifique Ax 
est défini sur le Bois 
Gauthier afin de 
pérenniser l’activité 
existante. 

 
 
 
Préserver les terres agricoles afin 
de pérenniser l’activité agricole 
sur le territoire. 

Pérenniser l’activité 
agricole - 

Afin de maintenir les 
activités agricoles, 
l’ensemble des espaces 
agricoles est préservé 
grâce au maintien d’une 
zone A. Cette zone 
permet également le 
développement de cette 
activité. 
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Besoins communaux 
Orientations du 
PADD 

Choix effectués pour 
les Orientations 
d’Aménagement et de 
Programmation 
(OAP) 

Zonage et règlement 

 
 
 
Pérenniser et développer les 
équipements et les services au 
regard du développement urbain 
de la commune. 
 

Pérenniser les 
équipements scolaires, 
sportifs, culturels et de 

loisirs  
 

 
 
 
- 
 

Afin de maintenir et 
développer les 
équipements collectifs, 
ceux-ci sont autorisés 
dans l’ensemble des 
zones identifiées sur le 
plan de zonage. 
Un emplacement réservé 
est créé pour pérenniser 
l’espace sportif et de 
loisirs. 

 
 
 
 
Poursuivre le développement des 
communications numériques. 

Conforter la desserte en 
communications 

numériques 
 

- 

Le chapitre 3.2 du 
règlement impose que 
dans le cas d’opérations 
d'aménagement 
d'ensemble, les 
aménagements 
nécessaires pour 
l’installation de la fibre 
optique doivent être 
réalisés sur le terrain 
d’assiette des dites 
opérations. 

 
 
 
 
 
Favoriser le développement des 
énergies renouvelables. 

Optimiser les réseaux 
d’énergie 

 
 
 
 
 

- 

Le chapitre 2.2 des zones 
UA et A définit des 
prescriptions en matière 
de qualité 
environnementale et 
notamment l’utilisation 
préférentielle des énergies 
renouvelables et une 
orientation des bâtiments 
adaptée afin de favoriser 
les apports de lumière et 
de chaleur naturelles.
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V. ARTICULATION DU PLU AVEC LES AUTRES DOCUMENTS 
D’URBANISME ET LES PLANS OU PROGRAMMES 
 

A. Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) 

 
Objectif du SDRIF Orientations et mesures envisagées dans le PLU 

La  commune  fait  partie  des  «  bourgs 
villages  et  hameaux  ».  A  ce  titre,  à 
l’horizon  2030,  une  extension  de 
l’urbanisation  de  l’ordre  de  5  %  de 
l’espace  urbanisé  communal  des 
bourgs,  des  villages  et  des  hameaux 
est possible. 

Les orientations envisagées dans le PLU ne nécessitent 
aucune extension de l’urbanisation. 
 
Cependant, 3,57 ha ont été urbanisés depuis fin 2013, 
à  l’extérieur  de  l’espace  urbanisé  de  référence,  alors 
que  la  commune  ne  bénéficie  que  de  0,625  ha 
d’extension  de  l’urbanisation  au  titre  du  SDRIF  (5  % 
d’extension  par  rapport  aux  12,5  ha  de  l’espace 
urbanisé de référence). 
 

Préservation  des  unités  d’espaces 
agricoles cohérentes 

 

L’ensemble des espaces agricole ont été maintenus en 
zone agricole au PLU afin d’assurer  leur protection et 
de garantir leur bonne fonctionnalité. 

De  plus,  les  boisements  sont  protégés  au  titre  des 
Espaces Boisés Classés (L. 113‐1 du CU).  Préservation des espaces boisés et 

des espaces naturels 

 
 
La densité humaine et d’habitat 
  
En outre, la commune est concernée par l’objectif d’optimisation des espaces urbanisés. A ce 
titre, à l’horizon 2030, à l'échelle communale, les documents d’urbanisme locaux doivent 
permettre une augmentation minimale de 10 % : 

 de la densité humaine à l’intérieur de l’espace urbanisé à fin 2013, 
 de la densité moyenne des espaces d’habitat à fin 2013. 
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La densité humaine correspond à la somme des habitants et des emplois présents dans la 
commune divisée par la surface urbanisée de référence à fin 2013. 
 

Densité humaine fin 2013  
Nombre d'habitants en 2014 (INSEE)  201 

Nombre d'emplois en 2014 (INSEE)  24 

Superficie  de  l'espace  urbanisé  de  référence  à  fin  2013  selon  les 
orientations règlementaires du SDRIF (ha)  

12,5 

Densité humaine (pers/ha) en 2013   18 

 
La densité humaine est estimée à 18 pers/ha fin 2013 sur la commune de Lissy. A l’horizon 
2030, dans le cadre du SDRIF, est attendu une augmentation de cette densité de 10 %.  
 

Densité humaine à l’horizon 2030 

Densité humaine 
fin 2013  

Densité humaine à 
l'horizon 2030 (+10 % 
par rapport à 2013) 

Nbr d'habitants et/ou 
d'emplois nécessaire pour 
atteindre l'objectif du 

SDRIF 

18  19,8  23 

 
Pour atteindre l’objectif à l’horizon 2030, la densité humaine de la commune de Lissy 
devrait atteindre 19,8 pers/ha soit une augmentation de 23 habitants et/ou emplois sur la 
surface urbanisée actuelle.   
 
Avec un potentiel de 14 logements supplémentaires et en prenant pour hypothèse une taille 
des ménages de 2,6 personnes/ménage à l’horizon 2030, la commune de Lissy peut accueillir 
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environ 36 personnes au sein de son espace urbanisé existant en 2013. Ces 36 habitants 
supplémentaires permettent de répondre à l’objectif d’augmentation de la densité humaine 
(+16 %). 
 

 
La densité moyenne des espaces d’habitat correspond au nombre de logements ramené aux 
surfaces occupées par de l’habitat individuel ou collectif (y compris les espaces privatifs et les 
espaces communs) fin 2013. 
 

Densité moyenne des espaces d’habitat fin 2013 
 
Nombre de logements en 2014 (INSEE) 84 
Superficie de l'espace urbanisé à vocation d'habitat en 2013(ha) 
d’après le référentiel SDRIF 

10,6 

Densité des espaces d'habitat (lgts / ha) 7,9 
 
 
La densité des espaces d’habitat est de 7,9 fin 2013 sur la commune de Lissy. A l’horizon 
2030, dans le cadre du SDRIF, est attendu une augmentation de cette densité de 10 %. 
 
 

Densité des espaces d’habitat à l’horizon 2030 

Densité des 
espaces d'habitat 

fin 2013 

Densité des espaces 
d'habitat à l'horizon 

2030 (+10 % par 
rapport à 2013) 

Nbr de logements 
nécessaires pour 

atteindre l'objectif du 
SDRIF 

7,9 8,7 8 
  
 
Pour atteindre l’objectif à l’horizon 2030, la densité moyenne des espaces d’habitat de la 
commune de Lissy doit atteindre 8,7 lgts/ha soit une augmentation de 8 logements sur les 
espaces d’habitat. 
 
 
D’après le potentiel de densification, 14 logements sont réalisables à l’intérieur de 
l’espace d’habitat existant (Secteur de renouvellement urbain et secteurs non 
construits). Ces 14 logements permettent de répondre à l’objectif de densification du 
SDRIF (+ 17 %). 
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B. Le Plan de Déplacements Urbains de la Région Ile-de-France 

 
Construction à usage de bureaux 
 
Dans les bourgs, villages et hameaux, d’après le PDUIF, les documents d’urbanisme ne 
pourront exiger la construction de plus d’une place de stationnement pour 55 m² de surface de 
plancher pour les constructions à destination de bureau. 
 
Ainsi, le règlement de la commune de Lissy est compatible avec les orientations du PDUIF 
dans la mesure où la prescription suivante a été retenue pour les constructions à usage de 
bureaux : « Il est créé une place de stationnement par tranche entière de 55 m² de surface de 
plancher. » 
 
 
Stationnement vélos 
 
Le PDUIF prévoit l’introduction de normes plancher concernant la réalisation de places de 
stationnement vélo dans le règlement des PLU. Depuis, le code de la construction et de 
l’habitation a précisé de nouvelles normes plancher. 
 
Le règlement de la commune de Lissy est compatible avec le PDUIF et le code de la 
construction et de l’habitation dans la mesure où le règlement établit les prescriptions 
suivantes en matière de cycles : 

 Construction à destination d’habitation collective : a minima 0,75 m² par logement 
pour les logements jusqu’à deux pièces principales et 1,5 m2 par logement dans les 
autres cas, avec une superficie minimale de 3 m2. 

 Construction à destination de bureaux : l’espace possède une surface représentant a 
minima 1,5 % de la surface de plancher du bâtiment. 

 Construction à destination de commerce (hors ensemble commercial au sens du 
code du commerce) et d’activités de service : l'espace possède a minima  un nombre 
de places calculé par rapport à 15 % de l'effectif total de salariés accueillis 
simultanément dans le bâtiment. 

 Construction à destination d’équipements d’intérêt collectif et services publics : 
l'espace possède a minima  un nombre de places calculé par rapport à 15 % de 
l'effectif d’agents ou usagers du service public accueillis simultanément dans le 
bâtiment. 
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C. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) et le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de 
l’Yerres 

 
Le PLU de la commune de Lissy est compatible avec le SDAGE dans la mesure où il prend 
en compte les orientations suivantes : 
 

 Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain / Ralentir le ruissellement des 
eaux pluviales sur les zones aménagées 

 
Le présent PLU renforce la prise en compte des eaux pluviales. Des orientations ont été prises 
à travers le document des Orientations d’Aménagement et de Programmation sur le secteur de 
développement afin de gérer les eaux pluviales sur les secteurs, limiter le ruissellement des 
eaux pluviales avec notamment le maintien des éléments de paysage naturel existants et la 
réalisation d’insertions paysagères, de stationnement végétalisé.  
 
Dans le règlement du PLU, il est prévu diverses prescriptions pour gérer et ralentir le 
ruissellement des eaux pluviales : 

- La sous-section 2-3 de la zone à dominante d’habitat (UA) impose une superficie 
minimale de l’unité foncière devant être végétalisée en pleine terre permettant ainsi 
l’infiltration des eaux pluviales. 

- La sous-section 3-2 de chacune des zones impose une gestion des eaux pluviales à la 
parcelle par des techniques alternatives (collecte, rétention, infiltration…). 

 
 Adopter une gestion des sols et de l’espace agricole permettant de réduire les risques 

de ruissellement, d’érosion et de transfert des polluants vers les milieux aquatiques : 
 
La commune de Lissy préserve les boisements, les terres agricoles ainsi que les éléments fixes 
naturels du paysage freinant ainsi les ruissellements, l’érosion et le transfert des polluants vers 
les milieux aquatiques. 
 

 Mettre fin à la disparition et à la dégradation des zones humides et préserver, 
maintenir et protéger leur fonctionnalité. 

 
Le PLU préserve la zone humide avérée située à l’extrémité Sud du territoire communal par 
un classement spécifique Azh sur le plan de zonage et un règlement adapté à sa préservation. 
 
De plus, dans le règlement des zones UA et A, il est indiqué que dans les zones humides 
potentielles (enveloppe d’alerte des zones humides de classe 3 de la DRIEE) « pour toute 
ouverture à l’urbanisation, aménagement ou construction dans ces enveloppes, sur une surface 
de 1000 m2 au moins, le pétitionnaire doit vérifier au préalable si la zone est avérée humide 
(analyse de la flore et/ou du sol) ». 
 
Le PLU de la commune de Lissy est compatible avec le SAGE de l’Yerres dans la mesure 
où :  

- celui-ci ne concerne que l’extrémité Nord de la commune sur laquelle il n’y a pas de 
milieu aquatique et de risque d’inondation ; l’urbanisation étant également absente, la 
thématique d’assainissement des eaux usées et de la ressource en eau est sans objet.  
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- la gestion des eaux pluviales est prise en compte dans le PLU comme cela est 
présenté ci-dessus.  

 
 

D. Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 

Aucun objectif de préservation et de restauration de la trame verte et bleue n’est identifié sur 
la commune de Lissy par le SRCE.  
 
 
 

E. Le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) 

 
La commune de Lissy est compatible avec le Plan de Gestion du Risque Inondation du bassin 
Seine-Normandie dans la mesure où : 

 Le PLU protège le milieu humide avéré via un classement spécifique Azh sur le plan 
de zonage auquel est liée une règlementation spécifique permettant sa préservation. De 
plus, le règlement du PLU indique que, dans chacune des zones en partie concernées 
par des zones humides potentielles identifiées par les études menées par la DRIEE, 
pour toute ouverture à l’urbanisation, aménagement ou construction dans ces 
enveloppes, sur une surface de 1000 m2 au moins, le pétitionnaire doit vérifier au 
préalable si la zone est avérée humide (analyse de la flore et/ou du sol). 

 Les mares existantes sur le territoire sont protégées au titre du code de l’urbanisme. 
 la commune n’est pas identifiée comme territoire à risques importants (TRI). 
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Ces principes de gestion des eaux pluviales permettent de réalimenter les nappes (ce qui 
contribue largement au soutien de la masse d’eau et donc à son bon état écologique) et de 
réduire les risques d’inondation. 
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VII. LES CRITERES, INDICATEURS ET MODALITES RETENUS 
POUR L’ANALYSE DES RESULTATS DE L’APPLICATION DU PLU 
 
Neuf ans au plus après la délibération portant approbation du plan local d'urbanisme, le 
Conseil municipal procède à une analyse des résultats de l'application du plan conformément 
à l'article L. 153-27 du Code de l'Urbanisme. 
 
Un indicateur quantifie et agrège des données pouvant être mesurées et suivies pour 
déterminer si un changement est en cours. L’indicateur doit permettre de comprendre les 
raisons du processus de changement, pour aider le décideur à corriger le plan pour limiter ou 
accompagner le changement.  
Des indicateurs sont définis pour chaque thème. Les sources mobilisables et la fréquence de 
mise à jour sont déterminées le plus précisément possible. Cette fréquence est dépendante 
d’une part du type de données et d’autre part de l’effet plus ou moins immédiat de 
l’urbanisation sur cet indicateur. 
 
Trois types d’indicateurs sont nécessaires à l’analyse  des résultats de l'application du présent 
PLU:  
 

− Les indicateurs d’état : ils décrivent l’état de l’environnement du point de vue de la 
qualité du milieu ambiant, des émissions et des déchets produits. Exemple : taux de 
polluant dans les eaux superficielles, indicateurs de qualité du sol…  

 
− Les indicateurs de pression : ils décrivent les pressions naturelles ou anthropiques 

qui s’exercent sur le milieu. Exemple : évolution démographique, captage d’eau, 
déforestation.  

 
− Les indicateurs de réponse : ils décrivent les politiques mises en œuvre pour limiter 

les impacts négatifs. Exemple : développement des transports en commun, 
réhabilitation du réseau assainissement…  

 
Les indicateurs nécessaires à l’analyse des résultats de l’application du PLU sont les 
suivants : 
 
ENVISAGER UN DEVELOPPEMENT URBAIN PERMETTANT DE PRESERVER 
LES ESPACES AGRICOLES ET NATURELS 
 
Orientations du 
PADD 

Indicateurs Référence Source 

Développer et 
diversifier l’habitat à 
l’intérieur de 
l’enveloppe urbaine 
actuelle 

Nombre d’habitants 2019 : 340 habitants Commune 

Densité humaine 2013 : 18 personnes/ha 

INSEE 
Calcul selon les 
modalités définies 
par le SDRIF 
approuvé en 2013 

Nombre de logements 2019 : 118 logements Commune 
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Orientations du 
PADD 

Indicateurs Référence Source 

Nombre de logements 
sociaux créés 

2016 : 0 logement 
social 

Ministère de la 
Cohésion des 
Territoires 
Commune 

Nombre de logements 
vacants 

2016 : 6 logements 
vacants (7,1 % du parc 
de logements) 

INSEE 

Répartition par taille de 
logements (nombre de 
pièces) 

En 2016 :  
0 % de T1 
3 % de T2 
9 % de T3 
20 % de T4 
46 % de T5 et plus 

INSEE 

Répartition par type de 
logements (maisons et 
appartements) 

En 2016 :  
83 maisons (98,8 %) 
1 appartement (1,2 %) 

INSEE 

Densité d’habitat 
2013 : 7,9 
logements/ha 

INSEE 
Calcul selon les 
modalités définies 
par le SDRIF 
approuvé en 2013 

Maintenir un bon 
niveau d’équipement 
et de services en lien 
avec l’évolution 
démographique 

Nombre d’enfants 
scolarisés 

2019/2020 : 43 élèves 
Commune 

Développement de la 
fibre 

Pas de fibre optique 
actuellement sur le 
territoire 

Commune 

Equipements publics et 
hébergement 
touristique créés sur le 
territoire 

/ 

Commune 
INSEE 

Favoriser le maintien  
des activités 
économiques 
présentes et 
préserver l’espace 
agricole pour 
pérenniser cette 
activité économique  

Nombre 
d’établissement actifs 

Au 31 décembre 
2015 : 
Agriculture : 3 
Industrie :  
Construction : 1 
Commerce, transport et 
services divers : 6 
Administration 
publique, 
enseignement, santé et 
action sociale : 4 

INSEE 

Nombre d’emplois 2016 : 23 emplois INSEE 

Concentration d’emploi 
2016 : 22,3 emplois 
pour 100 actifs 

INSEE 

Nombre d’exploitation 
agricole 

2019 : 3 exploitations 
Commune 
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Orientations du 
PADD 

Indicateurs Référence Source 

Promouvoir un 
développement 
urbain durable du 
territoire 

Optimiser les réseaux d’énergie 

Combustible principal 
des résidences 

principales 

En 2016 : 
42 % à l’électricité 
6 % au gaz  
35 % au fioul 
17 % avec un autre 
type de combustible 

INSEE 

Nombre de dispositifs 
mis en œuvre chez les 
particuliers (panneaux 

solaires, éoliennes 
domestiques…) 

 / 
 

Commune 
(autorisation 
d’urbanisme) 
 

Préserver la ressource en eau 

Qualité de l’eau potable

En 2018, l’eau 
distribuée a été de 
bonne qualité, 
conforme aux limites 
de qualité 
règlementaire 

Agence Régionale 
de Santé d’Ile-de-
France 

Prélèvement journalier 
au niveau du forage de 

Lissy 
 

Rapport annuel 
relatif à l’eau 
potable 

Tenir compte des risques et des contraintes 
Nombre d’arrêté 

portant constatation de 
catastrophe naturelle 

Quatre arrêtés en 1983 
et 1999  
 

géorisques.gouv.fr
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PRESERVER, AMÉLIORER ET VALORISER LE CADRE DE VIE ET LE 
FONCTIONNEMENT URBAIN, LE PATRIMOINE PAYSAGER ET 
ENVIRONNEMENTAL 
 
Orientations du 
PADD 

Indicateurs Référence Source 

Favoriser les modes 
de déplacements 
alternatifs 

Part des moyens de 
transport utilisés pour 
se rendre au travail  

En 2016 : 
76,9 % en voiture, 
camion ou 
fourgonnette 
10,6 % en transports en 
commun, 
1,9 % à pied 
7,7 % sans transport 
2,9 % en 2 roues 

INSEE 

Taux de motorisation 
des ménages 

2016 : 1,63 
véhicule/ménage 

INSEE selon les 
modalités de 
calcul du PDUIF 
approuvé en 2014 

Nombre de places de 
stationnement vélos sur 
la commune 

2016 : 0 places 
Commune 

Linéaire de piste 
cyclable créé et/ou de 
cheminements inscrits 
au PDIPR 

PDIPR : 8,09 km 

Commune 
Département 

Nombre de places de 
stationnement pour la 
recharge des véhicules 
électriques 

2016 : 2 places 

Commune 

Réalisation d’une aire 
de covoiturage 

/ 
Commune 
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Orientations du 
PADD 

Indicateurs Référence Source 

Objectifs chiffrés de 
modération de la 
consommation 

d’espace et de lutte 
contre l’étalement 

urbain 

Consommation 
d’espaces naturels et 
agricoles 

0 Commune 

Préserver la trame 
verte et bleue et 

maintenir les 
continuités 
écologiques 

Nombre de site Natura 
2000 

Aucun 

Inventaire 
National du 
Patrimoine 

Naturel 

Nombre de ZNIEFF Aucune 

Inventaire 
National du 
Patrimoine 

Naturel 
Surface de la trame 
boisée 

2021 : 2,95 ha Commune 

Qualité des masses 
d’eau souterraines 

La masse d’eau HG103 : 
en 2015, bon état 
quantitatif et état 
chimique médiocre 
(objectif de bon état en 
2027), 
 
La masse d’eau HG218 : 
en 2015, bon état 
quantitatif et bon état 
chimique. 

BRGM 

Qualité de l’Air 

Cf. rapport de 
présentation 2.1 
Chapitre « La 
climatologie et la qualité 
de l’air » 

Airparif 

 
Pour suivre et mesurer les dynamiques à l’œuvre, le territoire de Lissy peut s’appuyer sur 
une diversité d’acteurs, notamment la Communauté d’agglomération Melun Val de Seine qui 
effectue un suivi dans des domaines aussi divers que le foncier, l’habitat, l’économie, les 
déplacements, le tourisme… Au-delà, la commune de Lissy dispose d’informations liées aux 
actions qu’elle met en œuvre directement ou par délégation : équipements notamment 
scolaires, état civil, accueil des nouveaux habitants, gestion des réseaux d’eau et 
d’assainissement,  gestion de l’espace public, des milieux naturels… Ces informations 
serviront à mettre en contexte les indicateurs qui serviront plus explicitement à évaluer les 
effets spécifiquement liés à la mise en œuvre du plan local d’urbanisme. 
 
 
 
 
 
 


